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Introduction:

Qu’il s’agisse de la résistance des préservatifs masculins, des critères

d’inflammabilité des moquettes, ou du format du papier, les normes

internationales sont omniprésentes. Elles ont souvent une incidence directe

sur la santé ou la sécurité. Elles restent cependant largement méconnues,

voire ignorées du grand public, alors que de nombreuses tâches qui

incombaient traditionnellement aux acteurs étatiques sont aujourd’hui

déléguées aux organisations de normalisation.

Hypothèses:

1. Incitation thématique: une participation aux thèmes identifiées comme

prioritaires par les normalisateurs au nom du « consommateur ».

2. Incitation rhétorique: une prise en compte de leurs revendications

dépendante de la ressource rhétorique qu’elles fournissent aux autres

parties en présence.

3. Incitation opérationnelle: l’usage de normes dans les activités

constitutives des associations (tests comparatifs) explique la sélectivité de

leur participation.

Questions de recherche:

Comment se traduit la participation des associations de consommateurs aux

processus de normalisation ?

! Peut-on identifier des thèmes spécifiques à leur présence ?

! Leurs revendications sont-elles entendues ?

!     Pourquoi participent-elles ?

Méthode:

Etudes documentaires.

Entretiens semi-directifs (associations de consommateurs, organisations de

normalisation).

Observation non-participante de deux comités techniques au niveau national

et international.

La normalisation…

Une forme d’ «autorité privée ».

Un des piliers de la mondialisation des marchés (accords OMC, Nouvelle

Approche européenne).

Normes de jure vs. normes de consortium.

Un processus d’élaboration et de mise en oeuvre de spécifications

techniques, partiellement volontaire, utilisées dans l’organisation de la

production et des échanges internationaux.

… et les consommateurs:

Le plus grand groupe concerné, mais des acteurs sous-représentés:

manque de ressources temporelles, financières et cognitives.

Un rôle reconnu à défendre des intérêts aussi légitimes que la protection de

la santé ou de l’environnement. Des représentants aux compétences

uniques en matière de protection des consommateurs.

Une ressource de légitimité pour les organisations de normalisation.
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